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ENVIRONNEMENT ET SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE : 
LES MISSIONS DES LABORATOIRES DÉPARTEMENTAUX 
ENVIRONMENT AND VETERINARY PUBLIC HEALTH: 
THE MISSIONS OF THE DEPARTMENTAL LABORATORIES
Par Philippe NICOLLET(1)
(Communication présentée le 2 Juin 2017, 
Manuscrit accepté le 18 Septembre 2017)
Les laboratoires départementaux d’analyses ont été créés pour répondre prioritairement aux contrôles 
officiels commandés par l’État. Transférés aux conseils départementaux (ex – généraux), ils assurent 
aujourd’hui une large mission d’épidémiosurveillance sur le territoire français dans les domaines de 
la santé animale, hygiène alimentaire, santé des végétaux et surveillance sanitaire des produits de la 
mer. Leur indépendance, leur répartition sur l’ensemble du territoire, et leur haut niveau d’expertise 
analytique sont des garanties de réactivité et d’expertise en matière de sécurité sanitaire. À ce titre, 
ils contribuent largement au maillage sanitaire français dont bénéficient les acteurs des filières de 
production, grâce au soutien financier des collectivités locales qui assurent ainsi leurs missions d’épi-
démiosurveillance. Afin de pérenniser ce réseau remarquable, il conviendrait de définir le périmètre 
d’activités de service public des laboratoires départementaux dans un Service d’Intérêt Économique 
Général (SIEG) établi à partir d’une commande mixte État - Collectivités.
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The departmental laboratories of analyses were created to answer firstly the official controls ordered 
by the State. Transferred to the departmental councils (ex - general), they assure a wide mission of 
epidemiological surveillance on the French territory in animal health, food hygiene, health of vege-
tables and sanitary surveillance of the products of the sea. Their independence, their distribution 
on the whole territory, and their high level of analytical expertise are guarantees of reactivity and 
expertise regarding sanitary safety. As such, they contribute widely to the French sanitary network 
from which benefit the actors of the sectors of production, thanks to the financial support of the 
local authorities which so assure their missions of epidemiological surveillance. To perpetuate this 
remarkable network, it would be advisable to define the scope of activity of public service of the 
departmental laboratories in a Service (department) of General Economic interest (SIEG) established 
from a mixed State – Communities order.
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AbstrAct
INTRODUCTION
Les laboratoires départementaux d’analyses (LDA) ont été créés 
pour répondre prioritairement aux contrôles officiels comman-
dés par l’État : dépistage de la brucellose animale, puis contrôles 
des abattoirs. Au moment de leur transfert aux départements 
(années 1990-1992) leurs interventions, pour le compte des 
directions des services vétérinaires (DSV), avaient déjà évolué 
pour répondre aux diverses situations d’urgence liées à une crise 
sanitaire et pour assurer des missions de service public en matière 
de veille sanitaire et d’épidémio-surveillance. Le laboratoire 
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été confiées aux conseils départementaux (ex conseils généraux) 
depuis les premières lois de décentralisation en 1982, est au cœur 
des réseaux de santé publique. Outils essentiels des politiques 
territoriales, ces laboratoires sont en outre chargés légalement 
de la veille sanitaire dévolue aux départements et assurent un 
service public de proximité à destination des professionnels de 
l’élevage, de l’alimentation et de l’environnement, des autorités 
sanitaire et des particuliers (Hernandez & Squinazi, 2016).
L’ADILVA est l’association française des directeurs et cadres 
des laboratoires vétérinaires publics d’analyses. Ses membres, 
acteurs en santé publique vétérinaire, sont des professionnels aux 
compétences scientifiques et techniques en santé animale et en 
sécurité sanitaire des aliments, de l’eau et de l’environnement. 
Ils encadrent et dirigent les laboratoires d’analyses des conseils 
départementaux. Avec la mise en place de la loi portant sur la 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
en 2015, l’association des départements de France et l’ADILVA 
ont engagé une réflexion stratégique sur le positionnement des 
collectivités territoriales vis-à-vis des laboratoires départementaux.
Dans un premier temps, l’article présente un état des lieux du 
réseau actuel des laboratoires, au moyen des résultats d’une 
enquête menée auprès des adhérents de l’ADILVA dans le cou-
rant du mois d’avril 2017.
Dans un second temps, les grandes activités historiques des labo-
ratoires départementaux seront analysées du point de 
vue des rapports entre service public et intérêt géné-
ral d’une part, et secteur concurrentiel d’autre part.
Enfin, le document s’attachera à formuler des pro-
positions visant à intégrer de manière harmonieuse 
les laboratoires départementaux dans la nouvelle 
gouvernance sanitaire, notamment du point de vue 
de l’identité territoriale à laquelle sont très attachés 
les Départements.
 DONNÉES MACRO ÉCONOMIQUES 
SUR LE RÉSEAU DE LABORATOIRES 
DÉPARTEMENTAUX EN FRANCE
L’ADILVA a interrogé par voie dématérialisée les 
70 laboratoires départementaux adhérents entre 
avril et mai 2017. Quarante laboratoires représen-
tant 51 départements sur 70 détenant un LDA ont 
répondu à l’enquête.
Les 40 laboratoires départementaux ayant répondu 
représentent 3 240 agents territoriaux de statut 
titulaire de la fonction publique territoriale, agents 
temporaires en contrat à durée indéterminée ou 
déterminée (renforts saisonniers, etc.), soit une 
moyenne de 81 agents par laboratoire (mini 9 - 
maxi 540 agents).
La France compte aujourd’hui 70 laboratoires 
départementaux dont trois ont évolué vers un 
statut privé ou semi privé. Le budget annuel total des 40 labo-
ratoires départementaux ayant répondu s’élève à 200 millions € 
environ (soit environ 5,6 millions € par laboratoire, mini 
345 000 € - maxi 36 millions €). Il recouvre, dans la plupart 
des cas, l’investissement du laboratoire lié au maintien des 
installations existantes, leurs extensions ou l’acquisition de 
matériel analytique spécialisé pour un montant de 14 millions € 
annuel (soit près de 380 000 € par laboratoire en moyenne, 
mini 15 000 € - maxi 2,8 millions €). Le montant annuel total 
des contributions publiques des 40 laboratoires ayant répondu 
s’élève à 43 millions €, soit une moyenne de 1,3 millions € par 
laboratoire. Elles sont constituées par des prestations analy-
tiques commandées par le département ou par une contribution 
destinée à financer le maintien d’un outil analytique dédié 
à la réalisation des missions de service public qui leur sont 
confiées (Décret n° 2015-1902 du 30 décembre 2015 relatif aux 
conditions d’exécution des missions de service public dont sont 
chargés les laboratoires départementaux d’analyses). La surface 
totale des laboratoires départementaux s’élève à 137 000 m2 
(mini 300 m2 - maxi 20 000 m2) et permet à la France de disposer 
d’un réseau de 57 salles d’autopsie réparties sur le territoire pour 
répondre au diagnostic de proximité et protéger ainsi les popu-
lations dans le cadre de la veille sanitaire vis-à-vis de maladies 
animales (brucellose, charbon, influenza aviaire, tuberculose, 
rage, Schmallenberg, ESB …) (figure 1).
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Enfin, 39 départements disposent au sein de 
leurs laboratoires d’une zone de confinement 
hautement sécurisée dite P3 permettant la mani-
pulation d’agents biologiques de risque élevé, 
un diagnostic rapide en cas de suspicion voire 
même la production d’autovaccins. Les coûts de 
fonctionnement de ce type de laboratoires très 
spécialisés sont très élevés et certains conseils 
départementaux ont de plus en plus de mal à 
accepter l’idée qu’ils ne reçoivent pas de soutien 
de la part de l’État. Leur intérêt se justifie plus 
que jamais en regard de l’activité de surveillance 
sanitaire qu’ils assurent, leur coût devant être 
relativisé face à la mise à mal de toute une filière, 
de ses emplois directs et induits, de la balance 
commerciale de la France (figure 2).
Depuis une décennie plusieurs collectivités ont 
engagé leurs laboratoires dans des évolutions statu-
taires variées, allant de la fermeture pure et simple 
à l’entente interdépartementale, au regroupement 
au sein de structures publiques (groupement d’in-
térêt public GIP, syndicat mixte…) jusqu’à la délé-
gation de service public (DSP) vers une entité 
privée ou une société d’économie mixte (SEM). 
La carte actuelle des divers regroupements est 
présentée en figure 3.
À ce jour, les évolutions structurelles des labora-
toires ont été menées dans un objectif de synergie 
économique et de cohérence territoriale. Elles ne 
correspondent pas nécessairement à la nouvelle 
carte des régions ni à une cohérence issue d’une réflexion 
nationale, ce qui peut dans certains cas en perturber la lecture 
depuis les ministères voire compliquer la gouvernance d’ac-
tions pilotées au niveau régional (direction régionale de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt, fédération régionale 
des groupements de défense sanitaires, agence régionale de 
santé…) et l’intervention au niveau départemental (direction 
départementale de la protection des populations, direction 
départementales des territoires et de la mer…).
De nombreuses collectivités ne s’interdisent pas pour autant de 
mettre en œuvre, à court ou moyen terme, des collaborations 
privilégiées avec les départements voisins, de manière plus ou 
moins formalisée (20 laboratoires sur les 39 répondants ont 
mentionné des conventions de partenariats entre laboratoires 
départementaux, soit plus de 50 %).
En conclusion de cette première partie, malgré une grande diver-
sité, la France demeure dotée, d’un réseau solide et remarquable 
de laboratoires départementaux soutenus par les collectivités 
départementales.
 DES ACTIVITÉS DE SERVICE PUBLIC 
QUI COEXISTENT AVEC DES ACTIVITÉS 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES AU SEIN 
DES LABORATOIRES DÉPARTEMENTAUX 
POUR MIEUX GARANTIR LA SANTÉ PUBLIQUE
En 2017 la répartition globale des grandes activités historiques 
des laboratoires départementaux français est la suivante selon 
leur contribution budgétaire : 46 % en santé animale, 23 % 
en Sécurité sanitaire des aliments, 23 % en analyse des eaux et 
environnement et 8 % d’actions d’ingénierie et de formation. 
On note néanmoins de grandes disparités liées à l’historique des 
territoires dont relèvent les laboratoires qui ont été largement 
impactés par les évolutions réglementaires (ouverture en 2006 
à la concurrence du contrôle sanitaire des eaux par le ministère 
de la santé) et les évolutions sanitaires (à titre d’exemple : tuber-
culose ou influenza aviaire en région Aquitaine, et notamment 
en Dordogne…). Il existe aussi des particularités locales ou 
historiques selon les départements (conchyliculture, analyses 
de biologie humaine ou équine, radioactivité, recherche et 
développement…).
Forts de leurs compétences, de leurs installations analytiques 
de pointe, et de leur présence au cœur des territoires, les labo-
ratoires ont progressivement développé des activités au service 
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des conseils départementaux (service de l’eau, services départe-
mentaux de gestion des collèges, des archives départementales, 
des bâtiments, de l’environnement) et des structures territoriales, 
avec l’appui des départements  (groupement de défense sanitaire 
GDS, fédération de chasse, entreprises et syndicats touristiques, 
productions agricoles locales telles que la conchyliculture, pisci-
culture, apiculture, viticulture…).
Aujourd’hui, certaines de ces activités pourraient relever théo-
riquement du secteur concurrentiel. Néanmoins, outre qu’une 
restriction stricte des activités des laboratoires départementaux 
aux seuls secteurs abandonnés par le secteur concurrentiel ne 
permettrait pas de garantir le maintien de compétences de 
haute technicité, il faut mesurer l’impact économique pour 
l’État et les collectivités : l’économie d’échelle permise par 
l’exécution de prestations analytiques sur un secteur d’activité 
plus large permet de mieux utiliser l’argent public que si l’acti-
vité se limite au service public (crise sanitaire, territoires isolés, 
carence ou défaillance du secteur privé) et permet surtout aux 
autorités sanitaires françaises de disposer à tout moment d’un 
réseau national indépendant vis-à-vis des parties prenantes, 
compétent et disponible dans les grands domaines de veille 
sanitaire : eau et environnement, sécurité sanitaire alimentaire 
et santé animale.
 Des laboratoires départementaux 
indépendants pour éviter un risque 
monopolistique dans le domaine du  
contrôle sanitaire de l’eau
Depuis 2006 environ, les agences régionales de santé (ARS) de 
40 départements ont confié le contrôle sanitaire des eaux à un 
laboratoire privé. Aujourd’hui, le marché des analyses officielles 
des eaux se trouve concentré avec quasiment un seul laboratoire 
privé pour la moitié Est de la France (figure 4).
Cette situation a soulevé de graves difficultés à l’ARS lorsque 
l’un des deux laboratoires privés présents sur ce marché a vu une 
partie de son agrément suspendu en 2013. En effet, la concentra-
tion des analyses sur un site unique et la disparition des structures 
publiques capables de répondre à la demande de l’ARS du fait 
de la perte de leur marché, a contraint celle-ci à renoncer à une 
partie de la surveillance sanitaire et à accepter des analyses non 
accréditées contrairement aux exigences des marchés officiels.
Dans d’autres cas, comme dans le département de la Gironde, la 
fermeture du site d’analyse des eaux de l’Institut Pasteur de Lille 
puis EUROFINS, jugé insuffisamment rentable par ce dernier, 
a contraint l’ARS à réquisitionner en urgence les laboratoires 
départementaux voisins qui avaient fort heureusement mainte-
nus leur activité dans ce domaine analytique.
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Dans les départements qui ont maintenu un laboratoire en capa-
cité de répondre aux exigences du marché des analyses officielles 
des eaux (équipements, collaboration avec des structures voisines 
lors d’analyses de pointe moins fréquentes, astreintes, service de 
prélèvements sur le terrain), celui-ci est aujourd’hui en mesure 
de répondre aussi bien aux commandes publiques que privées 
dans l’intérêt général (surveillance de molécules contaminantes 
dans les eaux de barrages, surveillance indépendante de l’état 
des canalisations d’eau potable ou des rejets d’effluents par les 
industriels, surveillance de la qualité des eaux de loisirs…).
 La gestion des risques liés à la sécurité 
alimentaire nécessite une surveillance 
régulière, et non uniquement à l’occasion  
de crises sanitaires
Une part importante des contrôles alimentaires est réalisée par 
des structures privées (laboratoires d’entreprises, laboratoires 
prestataires privés) dans le cadre des autocontrôles menés par 
les professionnels (matières premières, transformation, commer-
cialisation). Le choix des méthodes utilisées leur revient et n’est 
pas systématiquement adapté. Par contre, les services de l’État 
confient les analyses d’investigation lors de toxi-infections alimen-
taires collectives aux laboratoires départementaux accrédités et 
agréés, en raison notamment de leur indépendance vis-à-vis des 
parties prenantes ou des opérateurs.
Les collectivités utilisent les larges compétences des laboratoires 
départementaux dans le domaine de l’analyse, mais aussi pour 
la formation des cuisiniers ou l’accompagnement des structures 
de restauration collective aux bonnes pratiques d’hygiène et de 
nutrition. Ceci contribue à une véritable politique sanitaire de 
gestion du risque alimentaire dans les établissements dont elles 
ont la charge.
En parallèle, l’approche uniquement concurrentielle de l’analyse 
alimentaire en restauration (collective ou privée), traiteurs, ou 
industriels agroalimentaires, conduit régulièrement les labora-
toires privés à proposer des tarifs différentiels largement défa-
vorables aux petites structures ou à celles qui sont éloignées des 
centres d’analyses. Le maillage territorial assuré par les labo-
ratoires départementaux leur permet de répondre de manière 
équivalente à l’ensemble des professionnels sur leur territoire et 
leur confère également plus de réactivité en situation de crise 
sanitaire.
À cet égard, maintenir les activités d’un laboratoire départe-
mental dans le contrôle continu de l’hygiène de la restauration 
permet d’une part d’optimiser les leviers de développement 
au titre de la solidarité territoriale, qui est une valeur forte des 
départements et, d’autre part, lui permet d’avoir les moyens 
techniques et économiques de réagir en conséquence lors de 
crises sanitaires alimentaires imprévues.
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Par ailleurs, l’offre d’ingénierie technique que les laboratoires dépar-
tementaux peuvent mettre au service des départements, communes 
et regroupement de communes (établissement public de coopéra-
tion intercommunale (EPCI), permet une plus-value sanitaire pour 
les collectivités dans la mise en œuvre de politiques volontaristes 
locales (appui à la maîtrise de l’hygiène dans les collèges, appui aux 
structures touristiques de restauration, encouragement à l’approvi-
sionnement en circuits courts, maîtrise du gaspillage,…).
 La maîtrise du risque sanitaire en santé 
animale ne se limite pas au maintien d’un 
réseau de salles d’autopsie dans  
les laboratoires départementaux
Cette compétence, historiquement confiée aux laboratoires 
départementaux par les agréments du ministère de l’agriculture, 
a permis de démontrer à maintes reprises qu’ils étaient des inter-
locuteurs de proximité efficients et disponibles.
L’automatisation des analyses et l’informatisation des échanges 
de données, qui ont nécessité des financements importants de 
la part des collectivités, permettent aujourd’hui aux acteurs du 
monde agricole de disposer d’un remarquable réseau de surveil-
lance sanitaire. Il est important de comprendre que celui-ci n’a 
de valeur que s’il s’inscrit dans la durée.
À titre d’exemple, lors de la crise ESB dans les années 2000, 
le marché des analyses de dépistage de l’ESB en abattoirs, jugé 
très profitable par le secteur privé, a largement échappé aux 
laboratoires départementaux en raison de la mise en place d’une 
stratégie commerciale agressive des laboratoires privés. Grâce à 
l’assainissement sanitaire vis-à-vis de cette maladie, la réglemen-
tation a permis depuis 2014 un allégement très important du 
nombre de tests, ce qui a conduit les acteurs du secteur privé à 
abandonner les reliquats d’analyses. Les abattoirs se sont alors 
retournés en catastrophe vers les quelques laboratoires dépar-
tementaux qui avaient maintenu cette activité qu’ils avaient 
principalement dédiée à la surveillance de l’équarrissage. La 
présence pérenne d’un réseau de laboratoires départementaux 
a permis de compenser la carence brutale des laboratoires privés 
vis-à-vis de laquelle l’État se trouvait désemparé et n’avait aucun 
moyen d’agir.
Si les ministères ou les collectivités décidaient un jour de confier 
les seules analyses de volume en santé animale (prophylaxies, 
exportations…) à un nombre restreint d’acteurs, alors la cohé-
rence de la veille sanitaire au niveau du territoire volerait en 
éclats. Comment, dans une telle situation hypothétique, main-
tenir un outil de veille sanitaire de proximité, indispensable mais 
très peu utilisé, dont le coût serait décuplé ?
Par ailleurs, une part en augmentation des analyses sont doré-
navant réalisées dans le cadre de la gestion des maladies de 2ème 
et 3ème catégorie (IBR, BVD, paratuberculose…) par les éleveurs 
(GDS) eux-mêmes, sous la dépendance de leur financement 
direct. Il est important que la cohérence du maillage territorial 
de gestion sanitaire reste préservée en maintenant le lien entre 
département, GDS et laboratoire.
 RECONNAÎTRE LE RÔLE ESSENTIEL DES 
LABORATOIRES DÉPARTEMENTAUX AU SEIN 
DE LA GOUVERNANCE SANITAIRE
La gestion des risques sanitaires en santé publique, alimenta-
tion, environnement, santé des végétaux et produits de la mer, 
nécessite des directives et une gouvernance nationale, associée à 
une mise en œuvre locale et de proximité. Pour être réellement 
efficace, celle-ci doit également s’inscrire dans la durée.
•  Concentrer les activités analytiques sur quelques plateformes 
nationales ne peut pas offrir la même réactivité lors de la surveil-
lance de routine ou de crises sanitaires et le même niveau de ser-
vices dans tous les territoires. Ainsi, la continuité du service de 
veille sanitaire ne saurait être acquise, faisant par ailleurs courir 
un risque de diffusion des maladies à l’ensemble du territoire.
•  Limiter les activités des laboratoires départementaux aux seules 
analyses de service public ou aux secteurs d’activité délaissés 
par les structures privées occasionnerait un transfert de charges 
conséquent vers les collectivités qui abandonneraient ainsi un 
investissement de près de 50 ans dans des outils analytiques 
de pointe aujourd’hui reconnus(2) (Code général des collecti-
vités 2015, Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, Art 95). 
•  Enfin, la maîtrise de l’activité des laboratoires départementaux 
par les départements, leur permet d’initier et coordonner les 
contributions du département aux politiques publiques sani-
taires sur leur propre territoire. Celles-ci peuvent ainsi répondre 
au maintien d’un maillage local, d’une activité spécifiquement 
territoriale, ou d’une politique jugée stratégique par le départe-
ment sur son territoire (tourisme, production agricole locale...).
 Les laboratoires départementaux constituent 
une opportunité d’action territoriale pour les 
départements
Les évolutions réglementaires survenues depuis 2015 (loi du 
13 octobre 2014 pour l’avenir de l’agriculture, Loi portant sur la 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), 
décret du 30 décembre 2015 relatif aux conditions d’exécution 
des missions de service public dont sont chargés les laboratoires), 
reconnaissent expressément la contribution des laboratoires 
départementaux aux analyses susceptibles d’être conduites pour 
le compte du conseil départemental (analyse de l’eau, contrôle 
alimentaire, contrôles biologiques...) ou pour d’autres maîtres 
d’ouvrages publics comme privés.
(2)  Les laboratoires publics d’analyses gérés par des collectivités territoriales constituent un élément essentiel de la politique publique de sécurité sanitaire ; ces laboratoires 
font partie intégrante du dispositif de prévention des risques et de gestion des crises sanitaires. Ils interviennent dans les domaines de la santé publique vétérinaire, de 
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Le principe de spécialité du conseil départemental permet de 
rechercher les critères d’un service public local assumé direc-
tement par la collectivité territoriale ou, indirectement, par un 
mandataire sur délégation.
La justification de l’intervention publique locale peut ainsi être 
recherchée par le constat d’un intérêt public démontré (par 
exemple, exercer les compétences que la loi attribue au conseil 
départemental, assurer et veiller aux obligations légales et régle-
mentaires inhérentes à la législation sanitaire, environnementale, 
végétale ou alimentaire dans sa dimension territoriale) ainsi que 
les conditions ayant conduit à la création d’un service public 
local ou d’un établissement public local (compétence que la loi 
attribue aux conseils départementaux, carences de l’initiative 
privée).
 L’intérêt général est compatible avec le secteur 
industriel et commercial
La particularité principale des laboratoires départementaux 
est de rendre un service qui peut être qualifié de marchand. 
À ce titre, selon les territoires et leur situation , celui-ci peut 
être considéré comme relevant d’une mission de service public 
d’intérêt général ou au contraire se trouver en concurrence avec 
une offre privée.
Arbitrer en faveur de l’une ou de l’autre, nécessite une réflexion 
stratégique et politique de la part du département qui comman-
dera alors à juste titre les activités de son laboratoire. Une fois 
identifié, le périmètre des activités exercées par le laboratoire 
pourra être évalué économiquement en termes de contributions 
publiques ou au contraire, de recettes.
 Exercer une activité de santé publique peut être  
une source de diminution du coût de la veille  
sanitaire pour la collectivité
À l’instar d’une entreprise, les laboratoires départementaux ont 
investi plusieurs secteurs d’activité dont l’activité est différente 
selon les territoires et les secteurs. À partir du moment où les 
contributions publiques aux diverses activités du laboratoire sont 
identifiées, utiliser ses équipements, son personnel qualifié, et 
ses services de proximité est un moyen pour le laboratoire de 
répartir l’effort de contribution publique sur un secteur d’activité 
plus large. Finalement, le département peut ainsi valoriser ses 
investissements et garantir une véritable solidarité territoriale.
Les activités du laboratoire peuvent s’inscrire dans un véritable 
projet d’entreprise pluriannuel validé par l’assemblée départe-
mentale et porté par la direction du laboratoire.
Qu’il s’agisse d’un plan ou d’un contrat d’objectifs, de politiques 
ou plans sanitaires, ceux-ci doivent permettre au département de 
mettre en œuvre sur son territoire les enjeux stratégiques locaux 
d’intérêt général : développement ou soutien du tourisme, appui 
à des filières agricoles locales, maîtrise de la qualité de l’envi-
ronnement, santé publique et alimentation, santé publique et 
antibiorésistance ou simplement solidarité territoriale pour une 
garantie de services équivalents en tous points du département.
 Valoriser les compétences des laboratoires 
départementaux organisés en réseau
Leur taille, leurs équipements, leur implantation sur l’ensemble 
du territoire font des laboratoires départementaux un outil 
analytique puissant et polyvalent.
Afin d’en garantir la pérennité, il est important que les auto-
rités sanitaires ministérielles s’approprient les capacités des 
laboratoires départementaux en les utilisant comme un réseau 
d’intervenants capables de proposer des prestations harmonisées 
et équivalentes au même titre que les services départementaux 
d’incendie et de secours  sont répartis sur le territoire
Le désengagement de l’IFREMER au regard des activités analy-
tiques et de prélèvements sur les zones côtières, permettra d’ici 
le 1er janvier 2018 à 15 laboratoires côtiers d’assurer une presta-
tion de prélèvements et d’analyses des produits de la mer dans 
l’intérêt général de la « ferme coquillage française ».
Plus généralement, l’État dispose d’un réseau de laboratoires 
experts (dits de référence, principalement constitués par 
l’ANSES) et du réseau des laboratoires départementaux sur son 
territoire. Afin de valoriser les investissements des collectivités 
territoriales dans les agréments obtenus par leurs laboratoires, il 
pourrait être pertinent que  l’État confie l’ensemble des analyses 
officielles de surveillance aux seuls laboratoires départementaux, 
en réservant aux laboratoires de référence les activités d’anima-
tion et d’expertise du réseau.
 Pour optimiser les contributions des 
laboratoires départementaux à la veille 
sanitaire et la santé publique : attribuer aux 
laboratoires départementaux des missions 
clairement indiquées dans un Service d’Intérêt 
Économique Général (SIEG) établi à partir 
d’une commande mixte État - Collectivités
En identifiant les activités relevant de l’intérêt général au sein 
d’un Service d’intérêt économique général (SIEG) et les obli-
gations de services publics, permettrait aux collectivités et aux 
laboratoires d’avoir une commande claire de leurs activités, en 
complément du secteur concurrentiel :
•  Préserver les contrôles officiels (dans le domaine de la santé 
animale, végétale, alimentation, eau et environnement, …) du 
risque de monopole.
•  Avoir une approche globale de la santé publique en ne limitant 
pas le SIEG aux seules crises alimentaires.
•  Maintenir les agréments des analyses officielles actuelles en 
santé animale au sein du réseau actuel des LDA qui, par ail-
leurs, s’engagent à mettre en œuvre tous les moyens décrits 
dans le décret du 30 décembre 2015.
•  Clarifier les missions d’analyses officielles de celles de 
l’expertise, en orientant les analyses réalisées par les labo-
ratoires de référence vers les Laboratoires Départementaux 
d’Analyses.
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La performance d’un laboratoire départemental et la qualité du 
maillage territorial dépend de la polyvalence des services propo-
sés par chaque laboratoire sur son territoire. Avec la complexité 
des besoins, l’économie des filières analytiques, la multiplicité 
des compétences et services intellectuels au profit des territoires, 
il est inenvisageable que chaque laboratoire départemental puisse 
prétendre à investir et être économiquement performant sur tous 
les besoins locaux. Par contre, il est indispensable que chaque 
territoire puisse bénéficier de l’ensemble des services sanitaires 
à proposer.
Pour cela, une coopération dans l’offre de service et une mutua-
lisation dans les développements de filières analytiques doivent 
être menées entre les territoires, à l’échelon régional ou inter-
départemental.
CONCLUSION
Le réseau des laboratoires départementaux s’est spontanément 
organisé depuis de nombreuses années, grâce à l’appui des 
collectivités territoriales, au fil des prophylaxies, plans et crises 
sanitaires, en s’adaptant aux évolutions réglementaires et scien-
tifiques. Il constitue aujourd’hui un réel atout sanitaire français, 
largement reconnu dans les différentes structures sanitaires 
auxquelles ils participent (conseil régional d’orientation de la 
politique sanitaire animale et végétale, plateformes d’épidémio-
surveillance nationale, groupes techniques vétérinaires…).
À la faveur des évolutions réglementaires récentes et malgré les 
sévères contingences économiques, il paraît essentiel de préserver 
le réseau actuel, en raison de son appui essentiel à la mise en 
œuvre des politiques sanitaires publiques sur le territoire des 
départements.
Il est nécessaire de poursuivre les évolutions initiées depuis 
quelques années, création de SIEG, mutualisation et coopération, 
et qui constituent une réelle opportunité pour les départements 
qui peuvent s’appuyer sur les laboratoires départementaux d’ana-
lyses comme le prévoit aujourd’hui les textes réglementaires relatifs 
à la santé publique (Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir 
pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt – Art 46). et Nouvelle 
organisation territoirale (Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République – Art 95).
Elle offre aux départements qui sauront s’en saisir, y compris 
dans un contexte de forte tension budgétaire, une réelle oppor-
tunité pour refonder le mode d’intervention des laboratoires 
départementaux d’analyses dans l’intérêt de leur territoire, de 
son développement et de celles et ceux qui y résident.
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